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 DELIBERATION 
 N° 2026 -07-16 

DEPARTEMENT DE L'AIN 
ARRONDISSEMENT DE BELLEY 
COMMUNE NOUVELLE DE PLATEAU D’HAUTEVILLE 

EXTRAIT du REGISTRE 
des Délibérations du Conseil Municipal 

˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜ 
OBJET : Etude et validation de l’avenant N°1 (modification de certaines dispositions du Contrat de 

concession DSP pour la Gestion des accueils périscolaires, extrascolaires et bibliothèque) 

Séance du 29 juillet 2026, 

L'an deux mille vingt-six, le vingt-neuf juillet, à dix-neuf heures et trois minutes, en application de l'article 
L.2121-7 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les membres du Conseil Municipal de la
Commune Nouvelle de Plateau d'Hauteville (Ain), se sont réunis en la salle du Conseil Municipal en
mairie de Plateau d'Hauteville, sur la convocation qui leur a été adressée par courrier électronique le
vingt-et-un juillet deux mille vingt-six.

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 29 

Membres présents : 22 

Coralie AUGER, Coralie BEVOZ, Claire BILLON, Xavier BOSCH, Didier BOURGEAIS,  
Gérard CHAPUIS, Sandra CORTINOVIS, Jacques DRHOUIN,  
Philippe EMIN, Jacques FUMEX, Patrick GENOD, Céline GROS, Amélie HENRY,  
André LHOMME, Karine LIEVIN, Bernard MACLET, Alain MASSIRONI, Eliane MERMILLON, 
Florence QUICOT, Marie-Hélène PERILLAT, Nicole ROSIER,  
Jean-Robin THOMASSET,  

Membres absents excusés avec pouvoir : 7 

Marie AVELINE pouvoir à Amélie HENRY, 
Yann CRUIZIAT pouvoir à Florence QUICOT, 
Jean-Michel CYVOCT pouvoir à Didier BOURGEAIS, 
Solange DOMINGUEZ pouvoir à Claire BILLON, 
Stéphane LYAUDET pouvoir à Patrick GENOD, 
Stéphanie PERNOD pouvoir à Philippe EMIN, 
Philippe VIRARD pouvoir à Bernard MACLET, 

Membres absents excusés, sans pouvoir : 0 

Secrétaire de séance :  Madame Eliane MERMILLON  

En présence de 22 conseillers, 7 pouvoirs ayant été déposés, soit 29 votants 
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Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1411-1 à L.1411-18, et 
L.1413-1 ;

Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 3135-1 et R.3 135-7 6° ;

Vu la délibération n° 2024-08-04 du 31 juillet 2024 relative au choix du délégataire et à l’autorisation 
donnée à monsieur le Maire de signer le contrat de délégation de service public pour la gestion du 
service public des accueils périscolaires et extrascolaires et de la bibliothèque municipale ;  

Vu l’examen de la présente délibération par la Commission municipale COMMISSION POUR LES DSP 
(CDSP) réunie le 17 juillet 2026 ; 

La gestion du service public des accueils périscolaires et extrascolaires et de la bibliothèque municipale 
par contrat ayant pris effet le 1er septembre 2024 pour une durée de cinq ans. 

Afin de clarifier la répartition des missions entre les parties concernant l’entretien des biens et d’être 
conforme à l’offre de l’association ’Alfa3A telle qu’acceptée par la commune, il est nécessaire de modifier 
certaines dispositions du contrat. 

Ces modifications concernent : 
- les lieux d’accueil des jeunes de 13 à 17 ans ;
- la non-refacturation du coût de l’entretien des locaux et du matériel au délégataire ;

D’autres modifications concernent le personnel et ont une incidence financière sur le contrat de 
concession. 

Ces modifications concernent la mise à disposition du personnel qui n’est possible que pour les 
fonctionnaires ou agents contractuels en CDI.  

Par conséquent, les agents titulaires et contractuels communaux, en CDI, mis à disposition dans le cadre 
du périmètre de la DSP (périscolaire et extrascolaire) sont refacturables au concessionnaire, à l’euro 
l’euro. Cette opération est neutre en termes de budget pour les parties. Cela signifie notamment que le 
coût du remboursement par le délégataire se fait hors application du pourcentage lié aux frais généraux 
de la structure. 

Du côté du délégataire, cette opération est comptabilisée en contribution volontaire. 

Concernant les agents municipaux, ATSEM ou Agent Technique exerçant les fonctions d’ATSEM, quel 
que soit leur statut, interviennent à ce jour sur tous les temps de l’enfant et de la vie de l’école :  

 les temps scolaires ;
 la pause méridienne ;
 les temps d’entretien ;
 et aussi sur le temps périscolaire du matin et du soir.

Dans le cadre de la présente concession, la reprise du personnel ne concerne pas le personnel exerçant 
les fonctions d’ATSEM sur les temps scolaires et les temps d’entretien, pendant lesquels ils demeurent 
des agents municipaux. 

La reprise du personnel ne concerne que les temps périscolaires du matin et du soir et la pause 
méridienne.  

Le délégataire emploie ce personnel par mise à disposition pour les fonctionnaires dont les coûts seront 
refacturés à l’euro l’euro. Cette opération est neutre en termes de budget pour les parties. Cela signifie 
notamment que le coût du remboursement par le délégataire se fait hors application du pourcentage 
lié aux frais généraux de la structure. 

Du côté du délégataire, cette opération est comptabilisée en contribution volontaire. 
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Les incidences financières pour 2024 sont les suivantes sont de 21.411,17€ décomposées comme suit : 
- pour le site de Cormaranche, un coût total de mise à disposition de 6.110,33€ ;
- pour l’école maternelle d’Hauteville, un coût total de mise à disposition de 15.300,84€.

Les incidences financières pour 2025 sont les suivantes sont de 46.030,32€ décomposées comme suit : 
- pour le site de Cormaranche, un coût total de mise à disposition de 15.629,26€ ;
- pour l’école maternelle d’Hauteville, un coût total de mise à disposition de 30.401,66€.

Soit un total de 67.441,49€ pour les deux années. 

Ces conséquences financières représentent une modification de 2,95% du montant global du contrat de 
concession. 

Par ailleurs, il y a lieu d’acter l’évolution de la tarification des repas pour les établissements scolaires de 
la commune adoptée par la délibération n°2026-07-15 du 29 juillet 2026 et qui impose une nouvelle 
sujétion de service public puisqu’il y aura une différence de coût entre le prix d’achat des repas par 
l’association Alfa3A et le prix facturé aux usagers sera prise en charge par la commune.  

Pour l’année scolaire 2026-2027, cela représente un coût prévisionnel de 10.164€ soit 0,4% du montant 
de la DSP. 

Conformément à l’avis de la commission AFFAIRES SCOLAIRES JEUNESSE, et à l’avis de la commission 
pour les DSP (CDSP), Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’appliquer à compter du 1er septembre 
2026 le tarif unique de 4,20 TTC pour les repas des enfants scolarisés dans l’ensemble des écoles de la 
commune de Plateau d’Hauteville et de compenser le coût de la sujétion de service public à 
l’association Alfa3A. 

L’ensemble des incidences financières de l’avenant n° 1 représente une augmentation de 3,40% de la 
délégation de service public. 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité 
des membres présents et représentés,

- APPROUVE la conclusion et la signature de l’avenant n° 1 au contrat de délégation de service
public pour la gestion du service public des accueils périscolaires et extrascolaires et de la
bibliothèque municipale.

- AUTORISE la conclusion de cet avenant, dont le projet est joint en annexe et la signature de
celui-ci par monsieur le Maire ou par l’adjoint au Maire délégué.

- PRECISE que les dépenses inhérentes à l’exécution de cet avenant seront prévues aux exercices
budgétaires correspondants.

Copie certifiée conforme au Registre des Délibérations 

Le Maire, Philippe EMIN. 
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